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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

L'avenir des commissaires aux comptes menacé par la loi PACTE
Question écrite n° 8928

Texte de la question

M. Julien Aubert interroge M. le ministre de l'économie et des finances sur le projet de loi Plan d'action pour la
croissance et la transformation des entreprises (PACTE), en particulier sur la volonté de supprimer les
commissaires aux comptes dans les petites entreprises. En effet, ce projet de réforme fait suite à l'entrée en
vigueur de la réforme européenne de l'audit et de la commande par le Gouvernement d'un rapport sur le niveau
pertinent des seuils d'audit légal des comptes. Ce rapport fait apparaître que les seuils français sont
relativement plus bas que les seuils européens. À titre d'exemple, ce seuil est à 2 millions d'euros de chiffre
d'affaires en France pour une société par action simplifiée alors qu'il est fixé à 8 millions d'euros au niveau des
normes européennes, soit 4 fois plus. Le relèvement de ces seuils impacterait très lourdement la profession des
commissaires aux comptes puisqu'on estime à 150 000 le nombre de mandats dont seraient privés les
commissaires aux comptes, soit environ 800 millions d'euros sur 2,7 milliards actuellement. Au-delà de
l'obligation légale de certification des comptes, les commissaires aux comptes jouent également un rôle
essentiel dans la préservation de l'emploi et l'allègement du travail de la justice en exerçant un contrôle régulier
permettant la lutte contre la fraude et le blanchiment, la révélation des faits délictueux, la pérennité des
entreprises, la prévention des entreprises en difficultés, ou encore la prévention des litiges. C'est ainsi qu'il lui
demande comment il compte favoriser une baisse des coûts pour les entreprises et garantir la pérennité de la
profession des commissaires aux comptes qui sont les garants de la sécurité financière des entreprises. Il
souhaiterait aussi connaître son opinion sur une solution alternative qui consiste à proposer un audit simplifié
pour les PME, avec une durée de présence du commissaire aux comptes de 28 heures dans l'entreprise au lieu
de 40 heures qui permettrait de maintenir un contrôle, mais également de réduire le coût d'environ 30 % pour les
PME.

Texte de la réponse

Le Gouvernement a souhaité, par le plan d'action pour la croissance et la transformation des entreprises
(PACTE), alléger les obligations pesant sur les petites entreprises, afin de faciliter leur développement. Parmi
les mesures envisagées à cet effet, le relèvement de certains seuils réglementaires et fiscaux constitue une
orientation importante pour réduire les charges administratives qui leur sont applicables. C'est dans ce cadre
que le Gouvernement envisage en effet de relever les seuils de certification légale des comptes par un
commissaire aux comptes au niveau prévu par le droit européen, c'est-à-dire 8 M€ de chiffres d'affaires, 4 M€ de
bilan et 50 salariés. Le relèvement des seuils d'audit constitue en effet un défi pour la profession de
commissaires aux comptes, impliquant une évolution en profondeur de son activité. Afin d'étudier de manière
précise les conséquences de cette réforme et d'envisager les mesures d'accompagnement nécessaires, une
mission sur l'avenir de la profession présidée par M. Patrick de Cambourg, président de l'Autorité des normes
comptables, a été désignée. Cette mission a notamment pour objectif d'identifier des missions nouvelles, légales
ou non, pouvant être confiées aux commissaires aux comptes ; de rechercher les moyens pour renforcer
l'attractivité de cette profession et de permettre le maintien d'un maillage territorial suffisant de la profession
dans les territoires ; de proposer des mesures d'aide aux professionnels les plus touchés par la réforme ; et
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enfin, de formuler des propositions visant à favoriser le développement de l'expertise comptable et à enrichir ses
missions d'appui et de conseil aux entreprises ne disposant pas d'un commissaire aux comptes. Le
Gouvernement reste attentif aux propositions qui seront faites, dans ce cadre, pour revaloriser l'intervention des
commissaires aux comptes auprès des petites entreprises par des missions nouvelles se traduisant par une
baisse de charges significative pour les entreprises.
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